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Compte rendu1 du comité consultatif santé et environnement de Rouyn-Noranda, tenu à 
Rouyn-Noranda le 31 mai 2023 à 18 h 30, en mode hybride par Teams et à la salle Claude-

Sanesac 
 
Présences :  
 
Pour le CISSS de l’Abitibi-Témiscamingue : 

 Stéphane Trépanier, directeur par intérim de santé publique, DSPu, CISSS-AT 
 Sarah Charbonneau, adjointe à la présidente-directrice générale – affaires publiques et relations 

avec les médias, CISSS-AT 
 Stéphane Bessette, chef d’équipe et conseiller en santé environnementale, DSPu, CISSS-AT 
 Daniel Proulx, conseiller en santé environnementale, DSPu, CISSS-AT 
 Lise Jaton, conseillère en santé environnementale, DSPu, CISSS-AT 

Citoyens : 
 Claude Boutet, résident QND 
 Clémentine Cornille, résidente QND  
 Pierre Vincelette, résident du QND 

Représentants de ministères 
 Annie Cassista, directrice régionale du contrôle environnemental Ministère de l’Environnement, de 

la lutte aux changements climatiques, de la faune et des parcs (MDELCCFP) 
 Jonathan Picard, adjoint exécutif de Guylaine Marcoux, administratrice d’état pour la coordination 

de l’action gouvernementale dans le dossier de la Fonderie Horne de Rouyn-Noranda, ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 

Représentants d’organismes, regroupements citoyens et autres partenaires 
 Jacinthe Châteauvert, présidente du Conseil régional de l’environnement de l’Abitibi-

Témiscamingue (CREAT) 
 Nicole Desgagnés, représentante, comité Arrêt des rejets et émissions toxiques (ARET) 
 Julie Houle, directrice, école Notre-Dame-de-Protection, Centre de services scolaire de Rouyn-

Noranda (CSSRN) 
 Denise Lavallée, présidente du comité du Vieux-Noranda 
 Lynda Taddio, directrice générale, CPE l’Anode magique 

Pour la Ville de Rouyn-Noranda 
 Réal Beauchamp, conseiller du quartier Noranda, Ville de Rouyn-Noranda 
 Sébastien Côté, conseiller du quartier Marie-Victorin/du Sourire, Ville de Rouyn-Noranda 
 Sylviane Legault, coordonnatrice des relations avec le milieu, Ville de Rouyn-Noranda 

Pour Glencore  

 
1  Ce compte rendu vise à résumer les échanges qui ont eu lieu lors de la rencontre. Il ne s’agit pas d’un verbatim. 
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 Cindy Caouette, surintendante communications et relations avec la communauté, Glencore 
Fonderie Horne 

 
1. Ouverture de la rencontre et accueil  

Des problèmes techniques liés à la modalité hybride ont affecté l’ouverture de la rencontre ainsi que 
l’enregistrement de celle-ci. Il se pourrait que des éléments soient omis dans le compte-rendu en raison de 
ces problèmes techniques. 
 
2. Conditions pour la réalisation d’une étude de biosurveillance 

Stéphane Trépanier (DSPu) présente brièvement quelques rappels en lien avec la biosurveillance (voir 
présentation PowerPoint) :  

- Qu’est-ce que la biosurveillance? 
- Quel était l’objectif de l’étude de biosurveillance de 2019? 
- Pourquoi la mesure de l’arsenic dans les ongles est-elle appropriée pour évaluer la situation du 

quartier Notre-Dame de Rouyn-Noranda? 
- Pourquoi la mesure de l’arsenic dans les ongles ne constitue-t-elle pas un résultat médical? 
- Comment comprendre le risque? 

Puis Stéphane Trépanier rappelle la conclusion de l’étude de biosurveillance de 2018 : « Sur la base du 
principe de précaution et afin d’offrir un environnement sain et sécuritaire à l’ensemble de la population de 
ce quartier, la DSPu considère que des actions concrètes doivent être mises en place immédiatement par 
les acteurs clés afin que la population ne soit plus exposée de façon chronique à des émissions 
atmosphériques d’arsenic, de plomb et de cadmium entraînant une imprégnation supérieures à une 
population non exposée à des sources industrielles de ces métaux. » Rapport_final_biosurveillance_2018, 
p. 56.   
 
L’objectif de santé publique dans ce dossier est donc que l’imprégnation de la population du quartier Notre-
Dame aux métaux soit comparable à celle de la population témoin. Il est prévu que pour vérifier l’atteinte de 
l’objectif, il sera nécessaire de réaliser une autre étude de biosurveillance. 
 
D’un point de vue scientifique et en termes de pertinence clinique, une nouvelle étude de biosurveillance 
pourra être réalisée dans les contextes suivants :  

• Diminution significative de la moyenne annuelle des concentrations d’arsenic qui n’est pas due au 
hasard ou aux conditions météorologiques. L’atteinte de la cible de 15 ng/m3 représente une 
diminution significative.  

• Décontamination des terrains du QND en utilisant les seuils de 30 ppm d’arsenic et de 140 ppm 
pour le plomb. 

 
Stéphane Trépanier aborde également le volet « enfants de passage »  qui n’a pas été réalisé, mais qui 
pourrait être jumelé à la prochaine étude de biosurveillance, tout en s’arrimant au calendrier scolaire.  
 
Il conclut en mentionnant que la principale question à se poser pour déterminer le bon moment pour refaire 
une étude de biosurveillance est celle de la pertinence clinique. Il faut se questionner à savoir si ça permettra 
d’améliorer l’état de santé de la population ou de mesurer l’atteinte des objectifs? Il mentionne être conscient 
que c’est un des éléments mentionnés dans une pétition qui circule actuellement, et que cela suscite des 
interrogations dans la population. 
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Début de la période de questions et de commentaires.  
 
Intervention 1 : Je comprends qu’il n’y aura pas de nouvelle étude de biosurveillance, car il n’y a pas eu 
assez de baisse et qu’il faut donc attendre encore 4 ou 5 ans avant de refaire une étude quand on aura 
atteint une moyenne annuelle d’arsenic de 15 ng/m3, est-ce que ma compréhension est juste? 
 
Stéphane Trépanier (DSPu) explique qu’à ce stade une nouvelle étude ne serait pas indiquée en termes 
de pertinence clinique, car ultimement elle ne modifierait pas la recommandation de la santé publique à 
l’effet de diminuer les émissions d’arsenic. 
 
Intervention 2 : Mon terrain a été échantillonné l’automne dernier et je n’ai toujours pas reçu le résultat. J’ai 
avisé la fonderie, puis déposé dernièrement une plainte auprès du MELCCFP qui m’a référé à la Fonderie. 
La Fonderie m’a répondu que les résultats ne sont pas encore connus et ne peuvent pas être communiqués. 
Les délais (plus de 7 mois actuellement) me semblent hors normes et entraînent des inquiétudes, d’autant 
plus que cette action faisait partie des recommandations de la santé publique. J’aimerais savoir à quel 
moment je pourrai obtenir une réponse quant à la contamination du sol de ma résidence. 
 
Annie Cassista (MELCCFP) mentionne que le ministère n’a pas encore reçu les résultats des 
caractérisations qui ont été effectuées cet automne, mais qu’un suivi est en cours actuellement à ce sujet.  
Lorsque les résultats seront connus, le MELCCFP va approuver un protocole pour s’assurer que tous les 
paramètres pertinents sont pris en compte dans les analyses. Il n’y a pas d’échéancier précis de déterminé 
à ce stade. 
 
Intervention 3 : Pourquoi ce dossier n’est-il plus porté par la direction régionale? 
 
Annie Cassista (MELCCFP) indique que puisque c’est une action qui ne fait pas partie des obligations de 
l’autorisation ministérielle, mais qui découle plutôt du Plan d’action gouvernemental, ce n’est pas quelque 
chose qui est suivi à la direction régionale du contrôle environnemental. Ce sont les experts en 
caractérisation de sols de l’équipe de Québec qui assurent le suivi de ce dossier, en partenariat avec les 
professionnels de la santé publique. Elle précise que lorsque le protocole aura été approuvé, d’autres efforts 
de communication seront faits sur ce sujet. 
 
Daniel Proulx (DSPu) précise qu’en ce qui concerne la santé publique, il faut se rappeler que la DSPu, qui 
s’intéresse principalement au risque, avait demandé l’abaissement des seuils. Celui de 100 ppm pour 
l’arsenic a été abaissé à 30 ppm et celui de 500 ppm pour le plomb a été abaissé à 140 ppm. La DSPu 
s’était entendue avec le MELCCFP pour qu’il y ait une caractérisation exploratoire, dans le but de connaître 
le portrait des substances présentes dans les sols, en plus de celles ayant été vérifiées par le passé (plomb 
et arsenic), puis que les paramètres d’analyse soient déterminés en fonction des données issues de la 
caractérisation. Un protocole a été présenté lors de la consultation publique, toutefois celui-ci n’est pas 
encore finalisé puisque les paramètres vont découler des résultats de la caractérisation exploratoire. Il y 
aurait encore des discussions en cours entre le MELCCFP et la Fonderie à ce sujet.     
 
Intervention 4 : Dès septembre 2019, les recommandations étaient claires à l’effet qu’il y avait deux moyens 
de diminuer l’imprégnation à l’arsenic : diminuer le taux d’arsenic dans l’air et diminuer le taux d’arsenic dans 
les sols. Pour l’air, on nous dit que ça va prendre encore des années pour avoir la technologie, et pour la 
décontamination des sols, ça prend des années avant de décider si des mesures seront prises. Ça donne 
l’impression aux citoyens que rien ne bouge. Ces recommandations ont été répétées à maintes reprises, et 
on n’a aucun engagement que ça sera respecté. Le comité devrait réagir à ce sujet et faire des pressions 
auprès du MELCCFP, auprès des ministres et auprès de la Fonderie, car ce n’est pas satisfaisant pour la 
population. 
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Daniel Proulx (DSPu) précise que bien que la question des sols n’était pas prévue à l’ordre du jour de la 
rencontre d’aujourd’hui, on comprend que c’est un enjeu qui vous préoccupe et que vous souhaitez plus 
d’informations. Cependant, on n’a pas actuellement toute l’information en main. 
 
Stéphane Trépanier (DSPu) rappelle l’orientation qui est de débuter avec les terrains sur lesquels vivent 
des enfants pour qu’ils soient échantillonnés et décontaminés en priorité.  
 
Intervention 5 :  Je comprends qu’il n’est pas pertinent actuellement de refaire une étude de 
biosurveillance puisque la situation n’a pas suffisamment changé pour qu’on puisse s’attendre à des 
changements dans l’état de santé de la population et qu’on ne peut pas encore évaluer l’impact des mesures 
mises en place ou à venir. Je comprends toutefois l’inquiétude des parents quant à l’état de santé de leurs 
enfants. Est-ce que les parents peuvent faire des démarches pour obtenir des informations à ce sujet, et 
sont-ils informés de la possibilité de faire de telles démarches?  
 
Stéphane Trépanier (DSPu) indique que la santé publique offre effectivement une intervention 
personnalisée et individuelle aux familles qui le souhaitent et on diffuse nos coordonnées à chaque occasion.   
 
Cindy Caouette (Fonderie Horne) explique qu’il y a eu beaucoup de terrains échantillonnés et qu’ils sont 
en train d’évaluer quels seront les paramètres. Ça prend du temps en raison du nombre élevé de paramètres 
à évaluer et du nombre élevé d’échantillons, qui doivent être analysés par un laboratoire agréé. Elle souligne 
qu’ils sont dépendants également des consultants avec qui ils travaillent. L’objectif est de commencer les 
travaux de réhabilitation des sols dès cet été. Mme Caouette mentionne que des travaux étaient déjà en 
cours, le protocole de réhabilitation des sols déjà en place, et que des terrains résidentiels et des portions 
du parc Trémoy et de la piste cyclable ont été réhabilités. Elle souligne que la Fonderie s’est engagée à 
respecter le seuil 30 ppm au niveau de l’arsenic pour la réhabilitation des sols et qu’ils allaient prioriser les 
terrains où il y a de jeunes enfants. 
 
Intervention 6 : Je pense que les rues et ruelles ont également été décontaminées au nord de l’avenue 
Carter jusqu’à la Fonderie. 
 
3. Urgences environnementales 

3.1. Retour sur la fuite de SO2-SO3 du 22 mai 2023 

Stéphane Trépanier fait un bref retour sur la fuite de gaz de dioxyde et de trioxyde de soufre (SO2-SO3) du 
22 mai 2023. Cette fuite de gaz en provenance de la Fonderie Horne a duré une quinzaine de minutes et 
était de faible quantité. Les opérations de la Fonderie ont été arrêtées suite à l’événement et ont pu reprendre 
une fois les correctifs apportés. La DSPu a publié un communiqué précisant qu’à partir de ces informations, 
elle estime qu’il n’y a pas eu de danger pour la santé de la population et qu’aucune intervention préventive 
n’était requise2. 
 

3.2. Émission de poussière du 7 mars 

Stéphane Trépanier (DSPu) rappelle brièvement l’événement d’émission de poussière du 7 mars 2023 et 
cède la parole à Annie Cassista. 
 
Annie Cassista (MELCCFP) fait une présentation du cadre légal applicable lors de la survenue de ce type 
d’événement et explique la mission du contrôle environnemental au Ministère, qui est de s’assurer du respect 
des lois et règlements, via de la surveillance, des inspections, de la vérification de données, la réception et 

 
2     https://www.cisss-at.gouv.qc.ca/partage/COMMUNIQUES_PRESSE/2023/2023-05-23_Com_Emanation-

Trioxyde_Souffre_FH.pdf 
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le suivi de plaintes à caractère environnemental, l’application des recours appropriés lors de manquements 
aux lois, règlements et autorisations, ainsi que via des interventions dans des situations d’urgences 
environnementales pour s’assurer que les mesures de protection adéquate soient mises en place pour 
limiter et réparer les dommages. La priorité actuelle de l’équipe d’inspecteurs du contrôle environnemental 
à Rouyn-Noranda est de s’assurer que tout est mis en place sur le site de la Fonderie Horne conformément 
à la nouvelle autorisation ministérielle pour s’assurer de limiter à la source les émissions atmosphériques et 
la contamination des sols.  
 
Annie Cassista détaille le processus qui est réalisé lors d’un appel pour signaler une situation d’urgence 
environnementale. Une urgence environnementale est lorsqu’une situation nécessite une intervention 
immédiate, car il y a une menace à la qualité de l’environnement. Une équipe est disponible 24h sur 24 7 
jours sur 7 pour répondre aux signalements. Les appels sont d’abord reçus par un centre d’appel 
gouvernemental où un tri est effectué. Lors de situations d’urgence, l’information est transférée à 
l’intervenant de garde de la direction régionale du Ministère. Celui-ci doit d’abord valider les informations 
quant à l’incident, puis déterminer si la situation nécessite qu’il se rende sur les lieux ou non. Il doit également 
communiquer avec les partenaires concernés tels que la santé publique et le Ministère de la Sécurité 
publique). Quand il s’agit d’un événement majeur, le Ministère de la Sécurité publique peut lancer une 
coordination interministérielle régionale pour s’assurer de couvrir tous les volets. Dans le cas de l’événement 
du 7 mars, un échange d’informations avec la santé publique a eu lieu pour que les partenaires aient les 
informations nécessaires.  
 
Les événements pour lesquels le MELCCFP doit se rendre sur le terrain sont consignés dans un registre 
des interventions. Celui-ci est disponible en ligne sur le site internet du Ministère. Les informations inscrites 
sont parfois préliminaires.  
 
L’article 21 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) prévoit que quiconque est responsable d’un 
rejet accidentel d’une matière dangereuse dans l’environnement doit aviser sans délai le ministre et doit 
également faire cesser le rejet sans délai. Il doit également nettoyer, traiter sur place et enlever entièrement 
les matières contaminées par la zone affectée. Le MELCCFP effectue un suivi serré afin de s’assurer que 
le responsable répond à ses obligations. Lorsque ce n’est pas le cas, la Directive sur le traitement des 
manquements s’applique. 
 
Annie Cassista explique ensuite l’intervention du MELCCFP dans le cas de l’événement du 7 mars. Les 
informations initiales étant partielles, ils ont décidé de se déplacer pour aller constater sur le terrain et 
prélever des échantillons pour déterminer la nature de la poussière. Ils ont été informés ultérieurement qu’il 
s’agissait de concentré de cuivre. Le rôle du contrôle environnemental n’était pas de déterminer la quantité 
de matière rejetée ou si ça dépassait des critères quelconques, mais bien de déterminer s’il y avait 
présence/absence de rejets, et si l’entièreté des matières avaient été récupérées. Dans les deux endroits 
échantillonnés, ils ont jugé qu’il y avait présence de concentré, et ils ont donc exigé que ce soit récupéré. 
Le suivi est encore en cours puisque la récupération n’est pas complétée, tant dans le quartier Notre-Dame 
que dans le secteur du lac Pelletier. C’est ultimement au responsable de démontrer au MELCCFP que le 
déversement a été récupéré, et l’équipe du MELCCFP fait un suivi régulièrement du dossier. Mme Cassista 
précise en conclusion que le lien est fait à l’interne entre les personnes qui travaillent sur le suivi des 
poussières et le dossier de la caractérisation de sols dans le quartier Notre-Dame, pour partager l’information 
à savoir où il y a eu présence ou non de concentré à divers endroits et pour que ce soit tenu en compte dans 
le volet caractérisation des sols. 
 
Début de la période de questions et de commentaires.  
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Intervention 7 :  Est-ce que l’équipe du contrôle environnemental dispose de personnel supplémentaire en 
lien avec la nouvelle attestation? Des poussières ont été observées sur mon terrain de l’autre côté du lac 
Osisko, ainsi que sur le lac, et donc que l’objectif de tout récupérer me semble impossible à atteindre.   
 
Annie Cassista (MELCCFP) : C’est ce qui est prévu par la loi. Pour nous c’est intéressant d’avoir les 
signalements, même si on ne se déplace pas nécessairement pour vérifier, ça permet de documenter le 
dossier et on transmet l’information à la Fonderie. Elle souligne que des manquements à l’article 21 ont été 
notifiés dans ce dossier. Au sujet du personnel, Madame Cassista dit avoir une équipe qui est complète. Les 
priorités sont gérées en fonction du risque, ce qui donne la latitude nécessaire pour faire face à des 
événements comme celui-ci. 
 
Intervention 8 :  Il y a des zones où j’ai pu constater avant que la neige fonde que ça n’avait pas été 
ramassé, notamment à la presqu’île. Quels sont les engagements en ce sens et quels devraient être les 
délais? 
 
Annie Cassista (MELCCFP) répond que le responsable du déversement a l’obligation de tout récupérer. 
Les signalements peuvent être utiles, tant pour le MELCCFP que pour la fonderie. La récupération est 
encore en cours, donc c’est normal qu’à ce stade-ci tout n’ait pas été récupéré.   
 
Intervention 9 : Est-ce que la poussière contenait de l’arsenic? 
 
Annie Cassista (MELCCFP) répond que, considérant que des manquements ont été constatés et qu’une 
enquête est présentement en cours, elle doit être prudente sur les informations partagées. Les certificats 
d’analyse des prélèvements effectués dans une cour d’école et dans un parc étaient des données publiques 
et ont été remis à la Fonderie, mais ce qui peut faire partie d’éléments de preuve dans le dossier d’enquête 
du MELCCPF ne peut être communiqué à ce stade. 
 
Intervention 10 :   Des informations contradictoires ont été transmises à ce sujet, ce qui crée de l’ambiguïté 
pour la population. J’aimerais savoir si de l’arsenic était présent dans les échantillons et, le cas échéant, si 
celui-ci provenait des poussières ou était déjà présent dans la neige? 
 
Annie Cassista (MELCCFP) explique que ce que le MELCCPF a analysé, c’était uniquement à savoir s’il 
s’agissait de concentré ou non. Ils n’ont pas analysé la provenance des métaux contenus dans les 
échantillons.  
 
Intervention 11 : Avez-vous pris des échantillons de neige où il n’y avait pas de poussière pour comparer? 
 
Annie Cassista (MELCCFP): Non, l’objectif était uniquement de vérifier si c’était du concentré ou non. 
 
Intervention 12 : Comment est-ce possible que les sites ayant généré les émanations n’aient pas été 
couverts, comme prévu par la réglementation?  
 
Annie Cassista (MELCCFP): Des accidents, des bris mécaniques et des déversements arrivent partout 
dans les grands sites industriels, même sur les sites bien gérés. C’est la raison d’être de l’article 21.  
 
Intervention 13 : Pourquoi sommes-nous, encore en 2023, en réaction plutôt que d’agir en amont pour 
éviter des déversements?  
 
Cindy Caouette (Fonderie Horne) explique que l’événement du 7 mars est attribuable à un épisode de vent 
exceptionnel. Elle précise également que les concentrés entreposés à l’extérieur sont des concentrés qui 
ne contiennent pas d’arsenic. Ceux qui contiennent de l’arsenic sont tous entreposés sous des dômes.  
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Intervention 13 : Est-ce que vous allez croiser les données des échantillons de neige avec ce qui a été 
capté par les stations d’échantillonnage dans le quartier? 
 
Annie Cassista (MELCCFP) : Les analyses effectuées n’étaient pas dans un but d’acquisition de 
connaissances, mais bien opérationnel.  
 
Intervention 14 : Certaines choses ont peut-être été mal communiquées et comprises. Il serait intéressant 
de clarifier publiquement les faits entourant cet événement.  
 
Intervention 15 : Êtes-vous en mesure d’estimer à quel pourcentage les travaux de ramassage ont été 
réalisés? 
 
Annie Cassista (MELCCFP) : Le portrait complet et fiable n’est pas disponible, considérant que c’est encore 
en cours. 
 
Intervention 16 : Est-ce que des correctifs ont été apportés par la Fonderie pour éviter que cette situation 
ne se reproduise? 
 
Annie Cassista (MELCCFP) : Quand une non-conformité est notifiée, le MELCCFP demande au 
responsable de présenter un plan correcteur.  
 
Cindy Caouette (Fonderie Horne) : Pour ce qui est du site, une enquête a été menée par l’équipe 
environnement et les responsables de l’entretien et de la manutention. Elle mentionne ne pas avoir à l’heure 
actuelle d’information supplémentaire sur ce qui a été ou sera mis en place. 
 
Intervention 17 : Comment fait-on pour évaluer la quantité de résidus déversés et s’assurer que tout a été 
ramassé? Pour le secteur Lac Pelletier, est-ce que la forêt a été touchée? Est-ce que ça aura un impact 
pour la cueillette de petits fruits ou de champignons? 
 
Annie Cassista (MELCCFP) : le ministère ne connaît pas la quantité, c’est au responsable de documenter 
les endroits affectés. Au lac Pelletier, la priorité a été mise sur les terrains des résidents, mais des démarches 
sont en cours aussi pour le boisé. Ce sont des démarches qui prennent plus de temps, notamment en raison 
de la nature aéroportée de l’événement.  
 
Intervention 18 : Donc ultimement c’est Glencore qui pourra répondre aux interrogations et préoccupations 
de la Ville de Rouyn-Noranda? 
 
Annie Cassista (MELCCFP) : L’équipe du contrôle environnemental va recevoir l’information requise en 
lien avec l’obligation réglementaire, puis ensuite elle pourra être partagée besoin. Les interventions sont 
effectivement compliquées en forêt, il faut prendre le temps de trouver la bonne solution, et on doit prendre 
en considération l’avis des résidents et utilisateurs.  
 
Intervention 19 : Qui effectue le suivi auprès des résidents touchés?  
 
Annie Cassista (MELCCFP) : Des rencontres hebdomadaires ont lieu entre Glencore et le MELCCFP pour 
le partage d’informations. La Fonderie fait des comptes-rendus de ce qu’ils font comme action et de la 
manière dont ils tiennent compte des préoccupations des citoyens. Pour ce qui est des citoyens ayant 
déposé des plaintes auprès du MELCCFP, des canaux de communication sont déjà ouverts avec eux. 
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Intervention 20 : Donc la Ville de Rouyn-Noranda peut s’attendre à être tenue au courant de l’évolution du 
dossier par le MELCCFP?   
 
Annie Cassista (MELCCFP) confirme que le MELCCFP pourra communiquer ultérieurement avec la Ville 
pour faire un suivi de l’évolution du dossier. 
 
Daniel Proulx (DSPu) : C’est un point qui semble intéresser la plupart des personnes présentes, donc c’est 
un point qu’on pourra garder à l’ordre du jour des prochaines rencontres pour suivre l’évolution du dossier. 
M. Proulx propose d’aborder maintenant le 2e volet de cet événement, qui touche l’école Notre-Dame-de 
Protection. Stéphane Trépanier présentera ces éléments. Je pourrai également vous réacheminer le 
communiqué de presse émis à ce sujet par la DSPu. 
 
Stéphane Trépanier (DSPu) fait le récit des événements suite au premier signalement reçu par la santé 
publique en lien avec le déversement au lac Pelletier. Il précise que c’est à ce moment qu’un rappel des 
Gestes simples3 a été publié, tout en rappelant que ces consignes étaient déjà recommandées, même sans 
la survenue de cet événement.  
 
Par la suite, la santé publique a reçu des informations voulant qu’il y ait des poussières à l’école, environ 4 
jours après l’événement. Une représentante de la DSPu s’est rendue sur place pour constater visuellement 
la situation. Un échantillon a été prélevé par le MELCCPF à l’endroit où il y avait la plus grande présence 
de concentré, mais de manière générale les poussières dans la cour d’école n’étaient plus apparentes. 
L’analyse du risque, combinée à la balance des avantages et des inconvénients, a mené à permettre les 
récréations extérieures.  
 
Stéphane Trépanier explique que la confusion est venue d’un reportage dans lequel un journaliste a 
interprété les résultats des analyses en poids sec de poussières contenues dans la neige en les comparant 
avec les critères applicables pour des sols résidentiels, ce qui n’est pas recommandé et a entraîné une 
surévaluation du risque réel. En effet, la comparaison effectuée par le journaliste sous-tend que les élèves 
seraient exposés à des sols constitués uniquement de poussières contaminées, alors que celles-ci sont en 
réalité dissoutes dans toute la quantité de neige durant l’hiver et qu’elles sont dissoutes avec les autres 
particules de sol à la fonte de la neige au printemps.  
 
Stéphane Trépanier conclut en mentionnant que, suite à de tels événements, il est pratique courante de 
procéder à un débreffage, dans le but de s’améliorer en continu, ce qui a été réalisé dans ce cas-ci et 
permettra de tirer des leçons pour l’avenir.  
 
Intervention 21 : Une meilleure vulgarisation ou une mise en contexte pour les journalistes avant une 
annonce publique aurait été indiquée. Il faudra faire attention à l’avenir pour que les gens comprennent 
mieux. Je souhaite de plus réagir aux propos de Madame Caouette, en mentionnant que j’accepte 
difficilement la justification liée à la direction des vents, qui sont par nature un élément incontrôlable. 
Considérant qu’il est prévisible que des événements hors normes arrivent plus fréquemment à l’avenir, il 
faut agir en prévention. Par ailleurs, même si je comprends bien que la santé des personnes soit prioritaire, 
j’estime qu’il ne faut pas minimiser les impacts sur l’environnement.  
 
Stéphane Trépanier (DSPu) précise que le journaliste a fait son reportage à la suite d’une demande d’accès 
à l’information pour obtenir les résultats des analyses réalisées par le MELCCFP. Le communiqué de presse 
de la DSPu a été publié en réaction. Il ajoute que certains puits résidentiels situés à proximité des résidences 
touchées ont été testés pour évaluer les impacts, en lien avec la fonte des neiges.  
 

 
3 https://www.cisss-at.gouv.qc.ca/partage/BIOSURVEILLANCE/GESTES-SIMPLES-POPULATION.pdf  
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Intervention 22 : Est-ce que l’événement est arrivé le 7 mars et le communiqué émis le 13 mars? 
 
Daniel Proulx (DSPu) : Le communiqué de presse a été émis le même jour que le reportage de Radio-
Canada. Selon l’analyse du risque effectué par la DSPu, les consignes des Gestes simples s’appliquaient 
et étaient suffisantes. La confusion est venue en lien avec l’interprétation erronée choisie par le journaliste 
qui l’a mené à parler de « concentrations extrêmement élevées » dans la cour de l’école Notre-Dame-de-
Protection. Voyant cela, un communiqué de presse a été publié et Stéphane Trépanier a réalisé des 
entrevues pour tenter de rectifier le message. 
 
Intervention 23 : N’y a-t-il pas eu un laps de temps pendant lequel Glencore a nié que les poussières du 
quartier Notre-Dame provenaient de leurs installations? Cette incertitude sur la teneur du déversement, 
augmentant le temps avant une intervention, aurait-elle pu poser un risque pour la population? 
 
Daniel Proulx (DSPu) : À la santé publique, l’information est arrivée le vendredi 10 mars en soirée, via un 
appel de garde en santé environnementale. Comme l’appel e été logé en soirée, il n’était pas possible d’aller 
constater l’événement sur les lieux immédiatement, notre équipe s’est donc déplacée pour des vérifications 
le lendemain. 
 
Intervention 24 : Au-delà du déversement ponctuel dont il est question, est-ce que la neige à Rouyn-
Noranda dans certains quartiers contient suffisamment d’arsenic pour nuire à la santé des enfants ou des 
animaux qui en ingèrent? 
 
Stéphane Trépanier (DSPu) : La neige est différente des sols en termes d’exposition, qui eux accumulent 
les métaux lourds année après année. Selon les analyses, le déversement a ajouté moins de 1 mg d’arsenic 
dans une surface de sol de 1 mètre carré. Pour avoir un effet aigu chez un enfant, il faudrait que celui-ci 
ingère des quantités de neige très importantes, même dans le contexte de l’événement du 7 mars. En ce 
qui concerne l’ingestion de neige en général, on recommande de la limiter, dans l’optique de diminuer 
l’exposition chronique aux contaminants, mais il n’y a pas de risques d’effets aigus.  
 
Cindy Caouette (Fonderie Horne) apporte les précisions suivantes au sujet du délai entre l’événement et la 
divulgation au MELCCFP : dans le cas du secteur du lac Pelletier, la Fonderie a su immédiatement qu’il y 
avait un emportement éolien à Noranda 5 puisqu’il avait été constaté visuellement au moment des faits. Au 
niveau du quartier Notre-Dame, l’information est venue de signalements effectués par des gens du quartier. 
Lorsqu’on est allé visualiser la nature des signalements, on a pu constater qu’effectivement ça semblait être 
du concentré. La Fonderie n’a jamais dit que ce n’était pas dû à ses activités.  
 
Intervention 25 : Donc l’inspection visuelle dans le quartier s’est faite le 7 mars? 
 
Cindy Caouette (Fonderie Horne) : Non, l’emportement a eu lieu le 7 mars en soirée, les signalements ont 
été faits le 8 mars. On a ensuite dû mobiliser des équipes pour aller voir, prendre des photos, des 
échantillons.  
 
Annie Cassista quitte la rencontre. 
 
 
4. Information de la Ville de Rouyn-Noranda : Mise à jour sur la démarche de cohabitation 

Réal Beauchamp (Ville de Rouyn-Noranda) précise d’entrée de jeu qu’il va se retirer du comité après cette 
rencontre, afin de se concentrer sur les travaux de la cohabitation et de la zone tampon. Ce sont Sébastien 
Côté et Sylviane Legault qui prendront le relais pour représenter la Ville de Rouyn-Noranda sur le comité 
consultatif santé et environnement. 
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Sylviane Legault (Ville de Rouyn-Noranda) se présente, en mentionnant qu’elle est en poste depuis 5 jours, 
mais qu’elle travaille en acceptabilité sociale depuis plusieurs années. Elle a notamment été coordonnatrice 
du comité de suivi de la mine Canadian Malartic, puis conseillère en relations avec le milieu pour Hydro-
Québec. 
 
Elle présente ensuite une mise à jour des nombreuses démarches en cours dans le dossier des émissions 
atmosphériques et de la zone tampon : 

- Le plan d’action gouvernemental prévoit la mise en place d’un observatoire de recherche avec 
l’UQAT, ce qui est en train de prendre forme. Les annonces officielles se feront à l’automne. 
L’objectif est que cet observatoire puisse contribuer à identifier des solutions, telles que de 
nouvelles avenues de réduction des émissions de la Fonderie. 

- Un comité de vigie indépendant piloté par Johanne Jean est en train de se mettre en place. Des 
discussions sont en cours sur le rôle du comité par rapport au rôle du MELCCFP, puisqu’ils ont 
tous les deux à veiller au respect de ce qui a été exigé par le gouvernement dans le cadre de 
l’autorisation ministérielle. Le mandat et la composition du comité sont en train d’être définis. 

- La Ville de Rouyn-Noranda a pris l’initiative de lancer un comité de cohabitation, qui n’est pas prévu 
par le plan d’action gouvernemental. Il s’agit d’une préoccupation pour les gens dans la zone 
limitrophe, qui vont continuer d’être des voisins de la fonderie. Une démarche de co-construction 
est envisagée avec les résidents, les commerçants, les organismes pour cibler les enjeux et trouver 
des solutions. 

- Processus de relocalisation : c’est le MAMH qui est responsable de la relocalisation et de la zone 
tampon, la Ville exerce davantage une vigie du dossier. Tous les foyers sont en train d’être 
rencontrés pour établir les besoins et ainsi mieux cibler les lieux de relocalisation à venir. La Ville 
est interpelée à ce niveau pour identifier où les gens pourront déménager. Le MAMH travaille aussi 
sur les mesures de compensation qui seront offertes.  

- La Ville travaille présentement à l’organisation d’une assemblée publique d’information le 20 juin, 
avec plusieurs partenaires (MAMH, UQAT, comité de vigie, Fonderie Horne possiblement, encore 
en train de s’attacher), afin de pouvoir répondre aux interrogations des gens. Notamment, la Ville 
aimerait pouvoir clarifier auprès de la population la justification de la délimitation de la zone tampon, 
ça sera travaillé avec la santé publique dans les prochains jours. Il est également souhaité que 
d’autres assemblées publiques sur des thématiques précises puissent s’organiser dans le futur.  

Réal Beauchamp (Ville de Rouyn-Noranda) affirme que l’arrivée de la coordonnatrice aux relations avec le 
milieu va permettre à la Ville de Rouyn-Noranda d’aller à la rencontre des gens sur le terrain pour travailler 
sur cet enjeu, de poser des gestes concrets pour accompagner les gens et travailler collectivement à rebâtir 
le quartier suite à la relocalisation.  
 
Début de la période de questions et de commentaires.  
 
Intervention 26 : A-t-on réellement bien mesuré tous les effets positifs et négatifs de cette zone tampon, 
notamment sur la santé mentale, dans un contexte où comme résident du quartier on se demande 
constamment si on doit déménager? Et si cette évaluation n’a pas été faite, est-ce que ça va l’être? 
 
Stéphane Trépanier (DSPu) : Des événements imprévisibles dans un site industriel, ça arrive. Il y a des 
pays où il y a des distances obligatoires, il y a des raisons pour cela et donc créer cet espace tampon a tout 
son sens. La zone tampon aura davantage de pertinence si on réussit à impliquer les gens pour la 
cohabitation, pour aller chercher plus d’avantages que d’inconvénients.  
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Sylviane Legault (Ville de Rouyn-Noranda) indique que la zone tampon n’est pas une finalité en soi et c’est 
pour cette raison qu’il y a toute une démarche visant à prendre en considération la situation dans son 
ensemble. 
 
Daniel Proulx (DSPu) : La manière dont la zone tampon a été annoncée ne correspondait pas aux bonnes 
pratiques, il y a donc un rattrapage à effectuer à ce sujet. Il y a un projet à mettre sur pied avec les citoyens 
concernés, et pour ce faire il faut travailler à vulgariser, informer et co-construire avec les citoyens pour qu’ils 
se sentent partie prenante d’un projet qui peut les motiver. Il y a aussi des sommes pour l’accomplir, une 
enveloppe de près de 60 millions de dollars dédiée à régler un problème, mais aussi offrir des possibilités 
pour ces citoyens. Bien sûr il y aura du stress et des questionnements, mais au moins maintenant les 
citoyens ont une porte d’entrée vers qui se tourner avec l’arrivée de la coordonnatrice aux relations avec le 
milieu. 
 
Denise Lavallée (Comité du Vieux Noranda) : Le comité a déjà exprimé son opinion sur la question de la 
zone tampon et sur la manière dont l’annonce a été faite. On demeure intéressé à travailler sur le comité de 
cohabitation.  On avait un plan concernant la revitalisation du quartier qu’on n’a toujours pas pu révéler, on 
souhaite actualiser le tout, mais on entrevoit qu’il sera difficile maintenant d’obtenir la mobilisation des gens 
pour travailler à revitaliser ce quartier. C’est dommage, car on avait un projet d’envergure de mobilisation et 
de participation citoyenne. Prochainement, on devrait être capables de faire connaître à la population quels 
sont nos projets et tenter d’apporter des éléments qui permettront aux gens de reprendre confiance et se 
mobiliser vers du positif. On va mettre beaucoup d’efforts sur ça. Les besoins en matière de logement et 
d’offre de services de proximité sont grands, on doit travailler à améliorer la qualité de vie pour tous ceux 
qui habitent le quartier. 
 
Intervention 27 : Par rapport à la relocalisation, quels sont les rôles respectifs de la Ville de Rouyn-Noranda 
et du MAMH? 
 
Sylviane Legault (Ville de Rouyn-Noranda) : Officiellement, le MAMH est mandaté pour gérer la 
relocalisation. Mais parallèlement, la Ville est préoccupée et donc s’intéresse de près au dossier. La Ville 
est également impliquée dans l’identification de lieux où les citoyens pourront être relocalisés, et pour ce 
faire les données récoltées par le MAMH auprès des foyers seront très utiles. Finalement, la question de la 
compensation financière est entre les mains du MAMH.  
 
Sébastien Côté (Ville de Rouyn-Noranda) note que, pour la Ville, la première étape est d’avoir un 
recensement des besoins des gens.  
 
Jonathan Picard (MAMH) indique que la distinction des rôles entre la Ville de Rouyn-Noranda et le MAMH 
a été bien présentée. Le MAMH est concentré sur le plan d’action gouvernemental et la cueillette des 
besoins. On va travailler de concert avec la Ville pour cibler les meilleurs endroits pour le développement, 
mais à ce niveau c’est la Ville qui est maître d’œuvre. 
 
Sébastien Côté (Ville de Rouyn-Noranda) soutient que c’est un processus qui va prendre de 3 à 5 ans et 
on veut bien le faire. Ça va prendre notamment du temps pour construire des logements notamment pour 
des HLM. 
 
Réal Beauchamp (Ville de Rouyn-Noranda) mentionne qu’il faut respecter la capacité de payer des gens, 
tenir compte du prix des loyers que les gens payaient, faire le portrait le plus exact des besoins (animaux, 
écoles, transport, etc.). 
 
Sébastien Côté (Ville de Rouyn-Noranda) précise qu’il est très important pour la Ville que du soutien 
psychosocial soit mis en place pour accompagner les citoyens qui le désirent.  
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Daniel Proulx (DSPu) conclut la rencontre en mentionnant que les valeurs de santé publique doivent être 
au cœur de la démarche, pour en faire quelque chose de positif pour les citoyens.  
 
 
5. Clôture de la séance 


